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^zr  nom  d^une  Conniiis^^ion  chargée  d^exa-^ 
miner  un  message  du  Directoire  exécutif  j, 
relatif  à deux  points  de  jurisprudence  du 
îrdjimaL  de  cossu tio/ï  ^ (jul  ^ selon  le  rni^ 
nistre  de  la  u iisiice  ^ paroissent  contrai"^ 
res  à l'esprit  du  code  des  délits  et  des 
peines  ^ 


Par  F 

Séai  :ce  du  2.1  FruClidor 
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ITOYENS  LÉGISLATEtrpS, 

Deux  queftions  très-imporrantes  far  la  legifîarion  crîmi* 
nelle  vous  ont  été  foumtfês  par  un  meflage'’  du  Diredoire 
executif  du  therjîudor  dernier.  Vous  en  avez  renvoyé 


rexameîa  â une  commîffion  fpéciale  , qui  ma  charcré  de  vous 
préfenter  le  réfiilrac  de  fes  réflexions.  ^ 

Vous  avez  d’abord  à examiner  fi  le  commifTaire  du  Di- 
reéloire  executif  aupics  du  tribunal  crinmiel  peut  requé- 
rir ) Sc  le  tri punal  proi loncer  la  nul i ite  d une  d sclaratiou 
illégale  de  jury  , portant  qudi  n y a pas  lieu  a aceuDdon  ; 
Si.  y dans  le  cas  de  i aftrniaiive  y s il  doit  renvoyer  le  prévenu 
devant  un  autre  jiny  d^'accufaiion. 

^ La  fedion  criminelle  du  tribunal  de  caffation  ayant  été 
divifée  fur  cette  quelHon  , routes  les  fedions  réunies  ont 
décidé  que  le  tribunal  criminel  du  jBaS“R.hin  n’avoïc  pas  pu 
anniilier  une  déclaration  de  jury  y portant  qu’il  ii’y  avoit  pas 
lieu  a accufation  , êc  qu’aucune  autorité  n’ avoit  le  droit  de 
réformer  une  femblable  déclaration. 

Le  tribunal  criminel  du  Bas-Rhin  a réclamé  contre  ce  ju- 
gement auprès  du  miniftre  de  la  jiiftice.  li  a prétendu  qu  une 
pareille  dëclararion  doit  être  annuilée  lorfque  le  jury  n a pas 
été  légalement  forme  y ou  lorfque  les  formes  prefcrices  par 
la  loi  ont  été  violées  : en  conféquence  il  a demandé  au 
miniftre  d engager  le  Diredoire  a faire  fixer  d’une  manière 
invariable  les  principes  qui , en  pareil  cas , doivent  guider 
les  tribunaux  criminels. 

Le  miniftre  de  la  juftice  a partagé  l’opinion  du  tribunal 
criminel  du  Bas-Rhin.  Il  en  a develop\?e  les  motifs  dans  un 
rapport  fait  au  Diredoire  ^ qui , par  ion  meiîage  , vous  in- 
tite  à le  prendre  dans  la  plus  féneufe  confidération. 

C eft  vous  en  direaflez,  Citoyens  légiilareurs  , pour  pro- 
voquer toute  votre  attention  fur  une  matière  auiîi  importante 
par  fon  objet  que  par  la  variété  d’opinions  qu’elle  a fait  naître 
entre  les  premiers  magiilrats  de  la  République.  Pour  vous 
mettre  à.  môme  de  prononcer,  je  vais  vous  préfacer  l’analyfe 
des  lois  qui  ont  donné  heu  a la  difficulté  qui  vous  cil 
foumife. 

La  loi  du  29  feptembre  1791  fur  nnftitiïtioii  du  jury 


portoîc  ( art.  iz.  dti  tic.  S)  i <«  Le  commi/Taire  du  Pouvoir 
» exécutif  pourra  toujours  faire  aux  juges,  au  nom  de  la  loi , 
>»  toutes  les  réquifinons  qu’il  jugera  convenables , defquelles 
?>  il  lui  fera  délivré  ade.  »» 

Le  but  de  ces  réquifrions  cfl;  clairement  explique  par  uti 
décret  du  premier  brumaire  de  l’an  2.  « il  efl:  dans  ierpric 
« de  la  loi  ( porte  ce  décret  ) , & dans  l’iifage  imifonne  de 
» toute  la  Répübikjue  , d’auronfer  les  tribimaiix  criminels 
>ï  à faire  recommencer  le>  procédares  irreguiîères  aes  oiiiciers 
» de  police  & des  diredeurs  de  |iiry.w 

Auiîi  les  tribunaux  criminels  ont-ib.  conftamment  annuilé 
les  procédures  irrégulières  des  officiers  de  police  des  di- 
redeurs  de  jurys,  iorfqae  les  acculés  ont  été  traduits  en  ju- 
gement en  exécution  d’une  ordoimance  de  pnie-cie-corps. 

S’il  faut  en  croire  le  miniftre  de  la  juflice  , les  tribunaux 
criminels  en  ont  fait  autant  , quoique  les  premiers  jurys  euf- 
fent  déclaré  qu’il  if  y avoii;  pas  lieu  â accularioii  ; mais  cette 
afifercioa  n a pas  paru  exade  à votre  commiilion.  Si  quelques 
tribunaux  ont  annuilé  des  procédures  criminelles  lors  même 
que  les  aceufés  avoient  été  acquittés  par  le  jury  d’accafiuon, 
au  moins  effiil  certain  que  la  majorité  des  tribunaux  a penfé 
que  , dans  ce  cas , la  loi  ne  leur  permeuoic  pas  de  revifer  une 
procédure''fur  laquelle  les  parés  avoienc  déclaré  qu’il  n’y  aveit 
pas  lieu  à aceufation. 

On  peut  même  ajouter  que  c’ed  dans  ce  fens  que  le  filence 
de  la  loi  fur  cet  objet  a été  entendu  pm  le  comité  de  légifla- 
lion.  La  commiilion  eft  inftruite  qu’ayànt  été  confuicé  fur 
cette  quedion  par  raceufateut  public  auprès  du  tribunal  erb 
bunaldu  département  des  Landes  , le  comité  répondit  qu’au- 
cune puijfance  fur  la  terrent  pouvoir  annulier  une  déclaration 
de  jury  d’accufation  qin  avoir  acqmrté  un  acctifé. 

Voyons  fl  le  code  des  délits  Bc  des  peines  èonrient  de 
nouvelles  difpofirions  fur  ce  pomr  imporranî.  Il  veut  bien  ( arr. 
) que  le  commilTaire  du  pouvoir  exécutif  falle  , au  nom 
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ae  k bi , tontes  les  réqniütions  qu’il  juge  convenables  ; que 

moanai  ioïc  ceaii  de  Im  eu  tlehv'rer  acte  , ôc  d’en  déli- 
bérer. 

Il  a placé  les  ju.^es-ae-p  ux  ions  la  fnrvcîiîance  des  direc- 
teurs de  jury  ; n a iiiib  les  uns  ôc  les  autres  ions  ia  lurvcil- 
iauce  immédiate  de  i'âccui^UcLîr  publie,  t|Lii  peut  les  citer 
oev^mc  ie  tribunal  cruiHud,  &c  les  taire  pumr  luivanc  les  cir- 
Cünftances  ( art.  h3û  , ^^84  1. 

Enfin  il  veut  que  fi  les  jurés  ont  prononcé  qu’il  ji’y  a pas 
lieu  à accLiiation  , le  direôdeur  du  jury  merre  rur-ie-champ  le 

prévenu  en  nbeiré  , fou  tenu  a en  donner  avis  à 

l acciij a Leur  public  ( an.  s63  ). 

Le  minUtre  de  k juitice  prétend  dans  fon  rapport  , que 
cec  avernuement  n ell  pas  une  vaine  formalité  , 5c  qtul  eft 
une  coiiicqaence^uecdlaire  de  ce  principe  exprimé  dans  la 
ioi  du  premier  brumaire  an  2.  ( principe  , dit  - il,  qu’on 
retrouve  encore  dans  l’anide  028  du  code  des  délits  des 
peines) , fuivant  lequel  , lorlque  tes  bmies  légales  n’ont  pas 
eie  oDlervees  dans  1 inftrniaion  faite  devant  le  diredeur  du 
jury,,  le  tribunal  criminel  doit  aoiiullcr  lacle  qtiM  juae  dé- 
leétueux , ainfi  que  tout  ce  qui  a été  fait  depuis.  ^ 

Mais  il  fuffit  de  lire  fans  partialité  le  code  des  délits  5c 
des  peines  pour  fe  convdn  re  que  l’arride  i38  n’entend  par- 
ler que  des  procédures  portées  au  tiibuiiai  criminel  lur  une 
accidâtion  adniife  par  les  iore«,  : il  ne  s’explique  pas  fur  la 
qudlion^  délicate^  qui  vous  occupe  , fur  celle  de  favoir  fi  le 
commiiiaire  au  Pouvoir  exécutif  auprès  d un  tribunal  cri- 
rxnnel  ^peut  lui  dénoncer  une  déclaration  de  jury  portant 
qu  1 n y a pas  neu  a aceufaaon  , 5c  fi  le  tribiinaj  a le  droit 
de  Unnuiier  s d trouve  que  les  tormalités  preferites  par  la 
oi  nonr  pas  ete  obieivées.  Ce  n'eil:  point  par  des  indudions  ' 
lopauuques  qa  on  doit  chercher  dans  le  code  des  délits  5c 
des  peines  un  droit  qui  ai.iroit  été  clairement  exprimé,  fi  la  loi 
avoit  voulu  en  inveifir  les  tribunaux  criminels.  Elle  leur  a 
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accordé  ce  dr.)it  d'annaller  les  décbrations  illégales  des  jurés, 
loifque  l’acciife  eil:  mis  en  jugerneni; , mai^  non  ioifqu  il  a Cîe 
acquitté  par  le  déacciiiariou.  On  ne  peur  donc  pas  eten- 
dre  la  dîéno^?lon  d\in  cas  à l’arrre  , parce  que  les  lois  crurû- 
iielles  ne  (oiifHeni;  jamais  d’eirreniion , & iur  - roiu  courre 

jT' 

accLue. 

Dai'lem-s  Farr.  i55  du  code  des  délits  & des  peines 
veut  Ci  que  le  prévenu  , à Fégard  dnqad  le  jury  a déclaré  qu’il 
>5  n'y  a pas  lieu  d aceufadon  , ne  pu  * île  -dus  erre  pou  rfuivi  à 
>5  raifon  du  mêane  hait  a moins  que^  liir  de  nouvelles  ciiargcs  , 

» il  ne  (e  luit  préfenté  un  nouvel  ad  a a’acca'at  on.  »» 

A 

Vous  voyez  que  la  loi  n’excepte  que  le  cir,  où  d furv;cn- 
droïc  de  noiiveiies  charges  contre  1 aceufé.  N aoro-ir-elle  pas 
égalenient  cx'epcé  le  cas  cHil  i déclaration  rie  jurv  d accuran-an 
suroît  été  anniillée  , ii  elle  avoïc  voulu  en  (oumetne  la  vaii- 
tiité  au  mbunal  criminel  f Ce  qui  prouve  encore  qu  elle  na 
Fa  pis  voulu  J clCl  que  , d apre^  les  art.  '2jo  &c  279 , 1 accu- 
fateiir  public  ne  peus;  pouriuivre  les  délits  que  (ur  des  aélwS 
û a-CCuni-tion  acunts  par  iciS  pLcnaicrs  ju..cs  , ôc  cpa  n ne  peut 

porter  au  tribunal  emiiiiicl  aucune  aiiiie  accuiation  à peina 

J r ru 
lie  1 oi.  laii-LU  e. 

I; Il  vain  oppofe-c-on  que  le  clireéVenr  du  jury  eft  obFge 
dâveitir  Facculareur  public  de  la  mne  erihberté  du  prévenu  ac- 
■qintré,  & que  cet  avenîflement  annonce  le  ctroiî  qu  a 1 acca- 
iateuT  public  de  faire  proncfiicgr  la  iiüÜiiê-  de  la  deciaranou  c.u 
jury,  iielie  e(r  liiegale.  '■  ' •* 

Que  fanr-  d con^'lare  de  ccu  ^ cpie  Fon  a confondu  ce  qui 

• devoir  être  bien  diiVmgué.  L’avis  qui  doir  ère  donné 'de  h 
mile  en  bbevté  du  prévenu  acon'î'"é  en:  inie  (nirc^dii  droit  de 

, furveillance  c]ue  i'aceufateur  pj/oiic  a fur  le  diredleiir ^du  jury, 

• dont  il  doit  ' cliver  les  opérations  s’il  remarque  de  h 
genee  d.ans  Fexercice  de  fes  fonélions  (art*  20b  6i  uSyj  Cet 
avis  ne  Lru'Oic  avoir  pour  but  de  fournerîre  à 1 accufateiir  pu- 
blic la  régularité  de  la  déclaration  du  jury  \ car  ce,  neil  pas 


à racciifareur  puhilc  qu’il  appartient  de  veiller  a robfervanoii 
des  formes  pLelcrî’'es  par  les  lois.  Ce  droit  eÛ:  délégué  fpécia- 
lemeiiL  au  cummiiTaire  du  pouvoir  exécutif  ^ c’eft  lui  qui  eû: 
exdüfiveineni  chargé  de  faire  à cet  égard  toutes  les  téquifuions 
convenables  (ait,  2,90). 

D’après  toutes  ces  coîiiidérations , votre  eommiffion  a été 
nnanimeinent  d’avis,  après  an  examen  très  -rédéchia  que  le 
tribunal  de  cafî'arion  avoir  confacré  les  vrais  principes  en  re« 
connoiirant  qu’aucune  dlfpofition  de  loi  ne  don  noir  au  coin- 
miiraire  du  pouvoir  exécimî  l’aétion  de  réiérer  au  tribunal 
criminel  une  déclaration  de  jarv’ , portant  qii’ü  n y avoir  pas 
lieu  à accufation,  ni  à aucune  autorité  le  droit  d’annullcr  une 
Semblable  déclaration. 

Mais  il  eft  impoffible  de  fe  dillimnler  que  le  dlence  de  la 
loi  peut , dans  certains  cas , avoir  des  incorivénieus  graves. 
Il  ed  donc  du  devoir  du  légifiateur  d’affranchir  notre  code  de 
ce  vise. 

Le  minière  de  la  jaftice  fait  très -bien  fentir  le  danger 
qu’il  y aiiroit  à reft teindre  le  pouvoir  d’annoller  les  adtes 
ciéfedtueux  de  la  procédure  , au  ieiil  cas  oii  un  tribunal 
fai  fl  de  la  connoiiraiice  du  délit  fur  une  âcciifation  admife 
par  un  jury  : il  obierve,  avec  raifon , que  ce  ieroir  écabnr 
comme  règle  générale,  qu’aucune  voie  ne  ferou  ouverte  pour 
faire  anmiikr  les  opéranois  les  plus  irrégulières  & les  plus 
monffrueufss , foit  des  jurés  , loir  des  direélsiirs  de' jury  lorf- 
qu’il  aüi'Oic  décidé  qu’ii  n’y  a pas  lieu  à acciifanon. 

Votre  commiffoo  a également  penfé  que  le  pouvoir  d un 
dlrecbeardu  jury  ffroit  rrès-dangereux  s'il  pouvoir  impunément 
violer  toutes  les  torraes  dans  rmilrucl'ion  dont  il  eft  cnarge. 
-La  loi  a placé  a côté  de  lui  un  commifiaire  pour  le  furveillerq 
elle  a Voulu  que  ce  commiffaire  aftiftat  aux  principaux  aéles 
de  i’nirtruclion  pour  reqiiénr  i obiervation  des  forniàhîes  exi- 
gées par  la  loi  : fes  réquihdoiîs  , quoique  fondées  , devien- 
droic'îit  iikifoires,  sbl  ndvoic  pas  la  faculté  de  fe  pourvoir  de- 


/ 

vaut  une  autorité  fupérieiire  , lorrqae  le  clireélcur  du  jury 
s’obUineroit  à ne  pas  iiiivre  les  formes  légales. 

Si  l’arr.  i53  de  la  Coîiftinition  porte  que  toute  perfonne 
quittée  ne  peut  plus  eue  repnic  ni  aceufee  pour  le  meme 
auHl  qu’u/2  ait  été  acquitté  par  un  jury 


elle  vent 


acqimt 
fait  , 
lé^dL 

Si  donc  le  jury  n’a  pas  éré  compofé  légalement , ou  fi  les 
aétes  qui  l’ont  précédé  font  défetlueux  pat  des  vsccs 
ques , n’eft-il  pas  évident  que  la  déclaration  du  jury  eft  nuiie. 
Le  prévenu  , qaoiqu’acquiûé  de  racenfation,  cft  alors  dans  le 
cas  d’être  repris^  parce  quil  na  pu  ètte  acqtutté  que  pat 
jury  légal. 

Mais  qui  fera  chargé  de  dénoncer  cette  nui’ité,  & à quelle 
autorité  donnera-t-oo  le  droit  de  la  prononcer  ? 

Votre  commdlioni  a cm  que  cette  adion  devant^  être  exer- 
cée dans  un  délai  très  - court , appartenoit  naturellement^  au 
commiiïdlre  du  pouvoir  exécutif  près  le  dircdQUïàu  jury  , 
fous  les  yeux  duquel  les  procedures  ont  été  faites.,  jd  ^aiuoic 
fur  cec  objet  la  même  furvcullance  qua  le  connniiTaire  ciii 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  criminel  fur  les  jiigemens 
de  ce  tribuuaL  II  pourroit , dans  les  vingt  - quatre  heures  de 
la  déclaration  du  jury , déclarer  au  greffe  quil  en  uemande  fa 
nullité,  s'il  rroiivequ’on ufa  pas  obiervé  les  formalités  exigées, 
par  la  loi  à peine  de  nii'Uité. 

Cette  demande  fe-roit  portée  devant  le  ti.ibiinal  crimineî 
du  département  5 puifciue  le  code  des  déhts  ôc  ues  peines  a 
déjà  attribué  aux  tribunaux  cnmuiels  la  connoiuance  des 
nullités  propofées  contre  les  déclarations  üe  j^iiry  qui  ^ont 
admis  racciiïation.  Leur  compéteuce  peut  donc  êrre  la  mems 
lorfqu’il  s’agit  de  nullités  relatives  à une  déclarati 


.aratîon  de  jury 


ponant  qidil  n’y  a pas  lieu  a acciuatiOf 

Mais  s’il  faut  prendre  tous  les  moyens  ^ 
furet  ropfeiva.tioii  ngouteiife  de  la  loi , il  faut  auffi 
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négliger  pour  que  fon  glaive  ne  refie  pas  long- temps  fuf- 
pendu  fur  ia  tête  de  celui  qui  a été  acquitté  par  un  jury 
d’accüldtion.  Vous  avez  accordé  un  mois  au  tribunal  de  caf- 
fation  pour  prononcer  fur  les  demandes  en  i afîatioii  formées 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  criminels  : un  délai  de 
cinq  jours  doit  furlire  aux  uihunaux  criminels  pour  juger 
les  demandes  en  nullité  qui  leur  feront  rnnmlfes  contre  les 
déclarations  de  jury  qui  auront  décidé  qu’il  n’y  a pas  lien  à 
accusation. 

Si  le  tribunal  n’a  pas  égard  aux  moyens  de  nullité , l’accufé 
fera  mis  fur-le-champ  en  liberté.  Dans  le  cas  contraire  , le 
tribunal  le  renverra  devant  qui  il  appardenira  pour  être 
fo  umis  à im  nouveau  jury  d'accufacion. 

En  adoptant  ce  parti  . citoyens  Icgiflareurs  , loin  de 
porter  atteinte  à la  fublime  inftitiKion  des  jurés,  vous  ne 
rendrez  leur  décifion  que  plus 
plus  impofante. 

PafTons  a l’autre  queftion  qui  vous  efl  foumife  par  le  mef- 
fage  du  Diredoire.  Quel  efl  lefFec  que  doit  produire  l’an- 
nullacion,  des  jugemens  des  tribunaux  enmineis  l©rfc|ü’elle. 
eil  prononcée  par  le  tribunal  de  cafTacion  fur  le  feul  réqui- 
fiioire  du  commifiaire  du  Diredoire  près  ce  rnbonal  , foie 
que  celuî-ci  l’ait  provoqué  d’office  , ou  en  vertu  d’un  arrêté 
du  Diredoire  ? 

Vous  vous  rappelez  , citoyens  légiOateurs , que  le  code  dé^ 
délits  des  peines  donne  trois  jours  au  condamné  pour  ie 
poîiïvoii*  en  caffition  contre  fon  jugement.  Le  cominijDire 
du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  cnmmci  a également 
trois  jours  pour  déclarer  au  greffe  qu’d  demande  au  nom  de 
la  loi  la  caffation  dujagemeiK  \ mais , dans  ie  cas  d’abiola-' 
rion  par  un  jugement , il  n'a  que  34  Heures  pour  fe  pour- 
voir. 

L’arncle  XXV  de  la  Im  inflitiuive  do,  rribancî  de  caffi- 
tion  porte  encore  « que  ü le  commiilaire  aupiès  de  ce  td- 


rcfpedabie,  <Sc  par  conféqiient 


..  bunal  apprend  qa^i  a'it  éré  rendu  un  jugement  en  dernier 
33  redort  direélemeiu  contraite  aux  lois  & aux  formes  de 
33  procéder,  & contre  lequel  cependant  aucune  des  putits 
33  nauroit  réclamé  dans  le  délai  hxé  , après  ce  delai  expue  , 
33  il  en  donnera  connoidarice  a.i  tribunal  de  calfatioii  ^ 

33  sdl  eft  prouve  que  le»  fonnes  ou  les  lois  ont  tï^  vio 
33  lées  , le  jugement  iera  c.uTé  fans  que  Us  ptinies  puijjcnt 
33  s*en  pTcvciiGiv  pouT  eludcf  Us  dLfpojLiiOns  de  ce  ju^eintiit  y 
33  lequel  vaudra  tranfaéiion  pour  33 

Ueffet  de  cerre  loi  aéré  confervé  par  larricie  XXV  de 
celle  du  2.  brumaire  an  4 i organiianon  du  ti.  banal  d^ 
calFation.  L’article  CCLXII  de  l’ade  coniluutionnel 
contient  meme  une  dirpoiîcion  plus  precife  i « Le  Litôéfoirs, 
33  exécutif  5 dit”il  5 dénonce  au  tnbunai  de  caffanon  par  la 
33  voie  de  ion  cornmilTaire,  & fans  préjudice  du  droit  des^ 
33  parties  intérejfees  ^ les  aétes  par  ieiqueis  les  juges  ont  exc^ae 
33  leurs  pouvoir; . 33 

Ces  principes  uns  fois  pofes , il  efl  ciair  que  d le 
ment-  eft  calle  fur  la  cleniande  de  Facciifé  ou  fur  celle  du 
coniiiiiiTajiS  du  pouvoir  ex.econr  près  le  tribunal  cnm«.nCi^ 
dans  ces  deux  cas  . I acciiîs  QOit  être  renvoyc  devant  un 
autre  tribunal  conforrnemenc  a 1 article  CCCCi-diI  du  code 


des  délits  & des  peines. 
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Mais  il  lien  efl  pas  de  même  lorfque  le  jugement  n'a  été 
cafie  que  Lir  le  ieid  réqaiütoire  du  commidaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  tribunal  de  cadation  , & fans  que  le  con- 
damné, ou  le  commiiTaue  près  du  tribunal  cnmmel  fe 

le  délai  fixé  par  la  loi.  Dans  ce  cas 


iüient  poLiivus  cia.ns  i*-  v-tyu/i,* 
ic  j oscillent  de  condaiTmxatioii  ou  ds 
vis-à  VIS  de  celui  qubl  interelD  un  car.aFtere 


mon  a acquis 
ibrrévocabilité  ; 


fa  cafiation  a lieu  fans  rien  enanger  a la  pafir^on  des 
tics  intércirées.  Le  tribunal  ne  prononce  alors  que^pour  i in- 
térêt de  la  loi  5 & le  jugement  doit  concniiier  d avoir  .1011 
exécution. 


lo 


C*eft  ainfî  que  Ta  décidé  le  tribunal  de  cafîàtion  par  im 
jugement  du  28  prairial  clernieu  rendu  en  grande  connoif- 
fance  de  caufe  fur  le  réq  ni  fi  coire  de  fon  comml  flaire  du 
pouvoir  exécutif,  qui  demandoi:  qu’on  renvoyât  devant  un 
autre  tribunal  de:  particuliers  dont  le  jugement  avoir  été 
cafTé  fur  ion  feiü  réquifitoire. 

Le  miniftre  de  la  juflice,  perfuadé  que  la  ciécifion  du 
tribunal  de  caffa'tion  efl  contraiie  à la  loi , expofe  dans  fon 
rapport  au  Direélolre  tous  les  incnnvémens  qui  , félon  lui, 
pourroienr  réfulter d’une  pareille  juriiprudence.  Vous  verriez, 
dit-il,  qu’un  citoyen  irançais  uibiroit  la  peine  des  fers 
pendant  vingt  - quatre  ans , quoique  le  jugement  qui  le 
condamnoic  eut  été  reconnu  illégal  & annullé. 


Mais  l’accufé  n'a  point  â fe  plaindre  s’il  fabit  une 
peine  prononcée  par  un  j igement  illégal  ; la  loi  lui  per- 
mettroit  de  l’arraquer  : s’il  ne  i’a  pas  fait , c’efl  fans  doute 
parce  qu’il  fe  fentoit  coupable  , Ôc  qu’il  favoit  bien  que  fa 
remife  en  jugement  ne  l’affranchiroiu  point  de  la  peine 
juftement  prononcée  contre  lui. 

D’ailleurs  , ne  réfulteroir-il  pas  des  maux  incalculables  du 
fyflême  que  l’on  trouve  dans  le  rapport  du  mmiftre  de  la 
jiaftice  ? Suppofons  , par  exemple  , qu’un  acculé  foit  acquitté 
d’im  délit  capital  par  un  juré  de  jugement  : il  e(l  mis  en 
liberté , il  demeure  pendant  dix  ans  dans  la  plus  parfaite  fé- 
carlté,  fes  pièces  iiidihcarives  s’égarent , les  témoins  â dé- 
charge qu’il  a fait  entendre  meurent  • enfin  il  ne  lui  refte 
d’autre  preuve  de  fon  innocence  que  fon  jugement  d’ab- 
folurion  , tandis  que  toutes  les  preuves  â charge  font  exif- 
tantes. 


C’eft  dans  cet  état  qrcü  p!?dt  au  commiffaire  près  le  tri- 
bunal de  raffation  de  faire  caiièr  'e  jugement  pour  un  vice 
de  forme.  Faudra- 1 il  que  cet  accule,  abfous  depuis  dix  ans, 
privé  de  fes  pièces  jurtiBcarlves  & de  Ls  témoins  â décharge, 
foie  remis  en  jugement  ? ne  feroit*ce  pas  fe  jouer  cruelle- 


ïl 


ment  de  k vîe  & de  l'honne-.r  des  dtoyens  que  de  les  ex* 

pofei'  alnfi  à ele  pareilles  dangers  ? rr  ’ m 

Je  ne  vous  parlerai  pas  du  cas  où  le  tribunal  <^2  « ° ; 

fur  le  réquifitoire  du  commilkire  du  Pouvoir  extrunk-i  P 
de  lai,  annulleroit  le  jugemcut  d’un  uid.v.du  c«id^ 
mort  après  qu’.l  auroir  fubi  fa  peine  i la  ta.nille  du  com^ 
damné,  dans  le  Iv'ftême  du  mm  litre  de  l-a^,aik^  , 
certainement  le  droit  de  provoquer  & e pou 
vifron  du  procès.  Comment  meure  alors  foiu  les  yau  du 
nouveau  jury  toutes  les  preuves  qui  auroient  foru^ 
vialon  du  premier?  Comment  ce  nouveau  P 
s’éclairer  par  des  interrogats  faits  a lacoufe  , & u - P‘ 
les  débats  entre  l’acculé  & les  lémoms  ? 

Vous  fentez,  citoyens  légiH-iteurs , avec  que  Lj 

eonfîdérations  s’élèvent  au-deirus  ae  celles  qui  P 
parle  miniftre  de  la  juftice.  Ce  lont-k  ae  y”',  -,  - j 

Liens  : c’eft  pour  les  prévenir  que  k loi  mftitunve  du 
de  caffation  , en  permettant  au  commilTaire  près  de  c 
bunal  de  faire  anmiller,  après  le  délai  expire,  “uiugem-^^ 
dans  lequel  les  formes  ouïes  loisoncéte  violées,  poue  ~ 
jugement  fera  caffé  , fans  que  les  pardes  put/ent  s cnpieva 
- loir  pour  éluder  les  dljpo/ltions  de  ce  jugement. 

Ce  principe  eft  coiifacrë  d’une  ne  g n 1ère  bien  corinel  e ja 
iarticle  déjà  cité  de  la  condimtion , qui  veut  que  le  jugeaiv. 
Cok  caffé,  fans  préjudice  du  droit  des  parties  intercuces. 

Mais  5 dit  encore  le  mlnidre  de  la  judice  , des 
criminels  prononceront  fans  jurés  far  des  ades  ] 

ils  pourront  les  amiiiller  fous  les  prétextes  es  puis  , 

ifs  pourront  rendre  impunément  à la  fociéte  des  monfttes 

qui  i’onc  enfanglamée 

Deux  réDonfes  également  puiCantes  diffipent  ces  con.ic.era- 
tions  : iC'li  un  tribunal  criminel 


ce  rno’anai  ne  ic).uiî.-u  Mao  ,r 

caffation  ? La  loi  lai  donne  vmgî  - quatre  heures  po'-  ^ 
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pourvoir  contre  les  jugemens  d’abfolation  : il  n’aiiroit  donc 
nier  o!e  fon  droir.  lors  le  iribunal  de  ralfation  ne 
pourrolc  poinc  anmilier  le  jugement  qui  lui  auroit  été  dé- 
noncé , ians  renvoyer  i’acculé  devant  un  autre  tnbunal , pour 
y fiibir  un  nouveau  jugement  ; <5c  puilque  la  loi  a placé  ce 
fonéiionnaire  auprès  de  chaque  tiibiinal  criminel,  pour  far- 
veiller  les  opérations,  il  faut  fe  confier  â fon  zèle  ëc  à fes 
lumières  ; il  ne  faut  pas  le  foupçonner  à iVvance  h par  des 
déclamanons,  exciter  une  frayeur  qui  ne  paroît  pas  fondée. 

2®.  Sî  le  commifTaire  du  D.ireclioire  executif  néglige  oit 
de  remplir  ce  uevoir  impérieux  ; s’il  écoit  allez  perfide  , 
aiuz  uélionte  pour  agir  de  concert  avec  les  membres  df  .n 
tribunal  criminel  qui , pour  fas^ver  un  coupable  , vioieroient 
les  formes  prelcriLes  par  la  loi  ; dans  cetre  hypothèie  , la 
coniiitütioM  ne  trace- t-elie  pas  la  marche  qufil  f.iu  fuivre  pour 
punir  les  juges  prévan  'ateirrs  ? Le  Direifloire  n’auroit  qu’à  les 
dénoncer  , Ôc  le  Corps  légidatif  les  feroit  pourfuivre  avec 
toute  la  févéïité  que  méritent  des  hommes  qui  ont  pu  ou- 


blier jufqu’à  ce  point  les  engagemens  facrës  qu’ils  ont  con 

traélés  en  acceptant  des  fonctrons  indiciaires. 

1 / 


Mais  gardez-vous  bien,  citoyens  1 égi  dateurs  , de  per- 
mettre qu’un  citoyen  acquirté  par  un  jury  cle  jugement  contre 
lequel  le  conimillaire  auprès  du  tribunal  crimind  ne  s’eft 
pas  pourvu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  • gardez  - vous  bien  , 
difons  nous,  d’expofer  ce  citoyen  à fobir  un  fécond  juge- 

.Tl  P'vr- fin*  > ! fi  r \r  --i  ï i-f»  ijfX  f'n  f-TX  i'iir  1 da  < i î r «fT  n ■ 1 1 _ 
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conféqueiice , elle  cliargé  de  vous  propofer  de  paîTcc 
püreiTîeat  ôc  (implennent  à Tordre  du  jour  fur  U féconde 
^[uedioa  contenue  dans  le  niedage  du  Djrecloire. 

A Tégard  de  la  première  qaelHon  , voici  le  projet  de 
réfoludon  que  je  luis  égaieiiieiit  chargé  de  vous  préfciuer. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commidion  chargée  d’examiner  un  meTage  du 
Dîtecloice  exécuttr  du  i4-  thermidor  dernier  , relatif  a deux 
points  de  jLiriipriidence  du  tribunal  de  caffadon  j 

Confidérant  qu’il  importe  de  Faire  celTer  promptement 
les  doutes  qm  fc  font  eleves  dans  l application  de  quelques 
articles  du  code  des  délits  ôc  des  peines  j 

Déclare  qiTil  y a urgence. 

Le  Conreii , après  avoir  déclaré  Turgence  ^ a pris  la  ré- 
foiiiiioii  faivance  : 

Article  premier. 

Le  commiTaire  du  Pouvoir  exécutif  près  le  tribunA  de 
police  corredionnelle  doit , dans  les  vingt- quatre  heures  , 
déclarer  au  greffe  qu’il  demande,  au  nom  delà  loi,  la  nal- 
lité  de  la  dédaradon  de  jury  d’acciifadon  portant  qu’il  n’y 
a lieu  à aceufation  , h les  formalités  preferires  par  la  loi  a 
, peine  de  nullité  n’ont  pas  été  obfervées  ; & dans  ce  cas , il 
efl  furhs  à TéiargilTement  du  prifonnier. 

I L 

Dans  les  trois  jours  qui  fuivent  la  déclaration  de  îa  de- 
mande en  nuliité . le  commiffaire  du  Pouvoir  exécutif  faii: 


î4 

paffer  les  procédures  au  greffe  du  tribunal  criminel  du  dé- 
parcement. 

^ III. 

Le  tribunal  criminel  eft  tenu  de  prononcer  fur  la  de- 
mande en  nullité  dans  les  cincj  jours  ^ a compter  du  depoc 
des  procédures  au  greffe  du  tribunal.  _ 

I V. 

Si  le  tribunal  criminel  annulle  la  déclaration  du  jury , 
ou  les  aétes  qui  la  précèdent , il  renverra  les  prévenus  de- 
vant un  autre  diredeur  du  jury,  conformément  aux  articles 
327  & 028  du  code  des  délits  & des  peines, 

V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; ^ile  fera  envoyée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meflàger  d’Etat. 

Arrêté  en  commiffion  ^ le  20  frudidor , an  4*  TreilhAri>> 

Cambaceres  j Fayard  5 I^ûpportcur» 

' ' ^ 

K. 

■ '■  . ■ l 


A PARIS , DE  IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fructidor,  Fan  lY. 


